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LES ExPERtS PRÊtS-à-PENSER
La parole des experts est présentée par les  
médias comme neutre et objective. Une véritable 
supercherie.

Isabelle Philippon (CSCE)

Ils sont partout. Les « experts », po-
litiques, économiques, inondent 

les ondes et les colonnes des gazettes 
de leurs chroniques, dispensent la 
bonne parole, décryptent l’actualité 
politique et, surtout, économique. Ce 
recours de plus en plus systématique 
aux experts dans les médias révèle, 
d’abord, les évolutions profondes 
de la profession journalistique : les 
journalistes sont tombés de leur 
piédestal. Ils ont perdu le statut de 
maîtres à penser qu’ils avaient acquis 
tout au long des années mille-neuf-
cent-quatre-vingt, alors que, disait-
on, s’effondraient les idéologies. 
Aujourd’hui, donc, les journalistes 
sont de moins en moins considérés 
par leurs propres hiérarchies, et ils 
doivent en outre affronter les sar-
casmes et la défiance des citoyens qui 

s’expriment sur les réseaux sociaux : 
ils sont donc obligés de se replier 
sur d’autres pourvoyeurs de pensées 
et d’analyses. Ils recourent alors aux 
services d’experts, à qui ils délèguent 
de plus en plus le devoir d’analyse 
qui leur incombait naguère. A cela 
s’ajoute un fait objectif : les compé-
tences des journalistes se perdent, 
les rédacteurs affectés à la recherche 
d’informations sont de moins en 
moins nombreux, et le diktat de 
l’urgence est un frein à un travail de 
qualité. Alors, on fait naturellement 
appel à des ressources extérieures : 
recueillir des informations auprès de 
sources réputées crédibles réduit le 
temps (et les frais) d’enquête. 

N’est pas expert qui veut
Devenir un « expert » en vue dans 
les médias, ça se mérite. Certains 
intellectuels, certains chercheurs, 

jouissent d’une forte visibilité média-
tique, alors que d’autres pas du tout, 
et ce malgré leur forte notoriété aca-
démique. C’est qu’il y a des condi-
tions d’entrée dans le « jeu » média-
tique. D’abord, il faut que le sujet de 
recherche soit dans l’actualité. Un 
anonyme doctorant qui aurait publié 
une thèse sur la radicalisation d’une 
partie des jeunes Molenbeekois au 
moment des attentats de Paris et qui, 
en plus, ferait preuve d’aisance ora-
toire, serait sans nul doute devenu la 
coqueluche des médias et l’expert en 
vue. A la condition toutefois, et c’est 
là la deuxième condition d’une consé-
cration médiatique, que les thèses 
défendues par le chercheur soient 
proches de la « doxa » médiatique, 
autrement dit que l’auteur partage la 
« vision du monde » des journalistes. 

Et qu’il argumente de manière relati-
vement policée, sans (trop d’) excès. 
C’est ainsi que l’on trouvera à foison 
des analyses d’experts critiques vis-
à-vis des institutions européennes 
telles qu’elles existent aujourd’hui, 
qui épinglent le « déficit démocra-
tique » de l’Europe. « Mais vous ne 
lirez jamais une remise en cause fon-
damentale du projet européen, qui 
porte pourtant en lui, depuis sa nais-
sance, la doxa néolibérale, l’obsession 
du capital, relève Geoffrey Geuens, 
professeur au département des Arts 
et Sciences de la communication 
(ULg). Il ne s’agit pas d’un ‘‘déficit dé-
mocratique’’, mais bien d’une absence 
de démocratie. Mais cet avis-là, vous 
ne le lirez pas, ou (très) peu. » 
Devenir un « bon client » pour les 
journalistes implique aussi un bou-
lot supplémentaire (et généralement 
non rémunéré) pour les experts 

eux-mêmes. Il faut répondre favo-
rablement à leurs sollicitations, qui 
peuvent être fréquentes. Au début, 
ces sollicitations seront prudentes : 
les journalistes testeront la faculté 
de l’expert à vulgariser, à rendre clair, 
à parler au plus grand nombre et à 
s’en faire comprendre. Si l’expert se 
montre doué, alors ses services se-
ront de plus en plus sollicités, et sous 
toutes les formes : interviews, débats, 
cartes blanches, etc. De la même ma-
nière que les riches deviennent tou-
jours plus riches, plus on est média-
tisé, plus on le devient. « Les grandes 
émissions ne consacrent que les 
consacrés », ramasse Caroline Len-
sing-Hebben (2). Il en va de même 
pour les grands médias.

Au-dessus de tout soupçon, 
vraiment ?
Mais revenons-en aux motivations des 
médias qui font appel aux lumières 
des experts et autres chroniqueurs 
extérieurs. On l’a vu, le recours aux 
experts leur permet de gagner du 
temps et de pallier leur manque  
d’…expertise. Mais ce n’est pas tout. 
Les médias pensent (la plupart du 
temps sincèrement) dispenser l’in-
formation de façon « objective ». Ils 
ont donc besoin de sources « au-des-
sus de tout soupçon » : le recours aux 
experts (politiques, économiques, fi-
nanciers) est donc une façon, pour les 
journalistes, de prouver leur « impar-
tialité ». Les paroles d’experts seraient 
un gage d’objectivité et de neutralité. 
Le hic, c’est que ces « spécialistes » 
ne sont évidemment ni neutres, ni 
objectifs. Les experts économiques 
qui monopolisent la parole publique 
et l’analyse journalistique jouent de 
leurs titres universitaires alors qu’ils 
sont le plus souvent appointés par la 
finance. Et ils ne dispensent la parole 
que d’un seul courant de pensée, 
celui du néolibéralisme. Or comme 
le rappelle Laurent Mauduit (3), l’éco-
nomie n’est pas une science exacte, 
mais une branche des sciences so-
ciales, dont la richesse dépend du 
pluralisme des approches. 
« A peu près tous les ‘‘experts’’ éco-
nomistes qui interviennent à tour 
de bras sur les antennes et dans les 
colonnes des journaux travaillent 
dans une banque, dénonce Geof-
frey Geuens (ULg). Mais on ne les 

Le problème n’est pas qu’on fasse  
intervenir des « experts », mais qu’on 
les présente comme « neutres ».
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LES ExPERtS PRÊtS-à-PENSER présente pas comme des banquiers, 
mais comme des ‘‘professeurs d’uni-
versité’’, ce qu’ils sont aussi, par ail-
leurs, mais pas seulement… Et cela, 
ça ne va pas. Quand on interviewe ‘‘le 
professeur’’ Etienne de Callataÿ sur, 
par exemple, l’opportunité d’un im-
pôt sur la fortune, et qu’on ne dit pas 
qu’il est à la tête d’une société de ges-
tion des grandes fortunes, c’est cho-
quant. Idem pour ce qui est de Bruno 
Colmant, que l’on présente comme 
‘‘chroniqueur économique’’ et 
‘‘auteur de nombreux 
ouvrages’’, sans dire 
qu’il est à la banque 
privée Degroof Pe-
tercam, et qu’il détient 
de nombreux mandats 
dans des entreprises 
privées et associations 
patronales. Le problème 
n’est pas qu’on les fasse 
intervenir, mais qu’on 
les présente comme des 
experts ‘‘neutres’’. Et 
qu’on ne prête l’antenne 
qu’aux experts acquis 
au néo-libéralisme le 
plus sauvage, en né-
gligeant totalement 
les autres voix. »

De la fabrication 
du consentement
Cette détestable habi-
tude d’enrôler des chro-
niqueurs extérieurs est 
parfois acceptée avec résignation 
par les journalistes « maison », mais 
souvent ressentie, aussi, comme une 
marque de mépris de leur hiérarchie. 
C’est le cas, notamment, à France 
Inter. Pendant des années, les jour-
nalistes économistes de la chaîne se 
sont émus du mantra – « L’économie 
ne ment pas » – inlassablement ré-
pété sur « leurs » ondes par le chro-
niqueur réactionnaire Jean-Marc Syl-
vestre. Aujourd’hui, c’est Dominique 
Seux, l’éditorialiste des Echos, qui a 
pris le relais. Moins flamboyant peut-
être, mais tout aussi réactionnaire. Et 
les journalistes maison se résignent.
Chez nous (à la RTBF), pendant une 
quinzaine d’années, les rédactions de 
La Première et de Musiq'3 ont résisté 
à l’enrôlement d’Amid Faljaoui, direc-
teur des magazines Trends-Tendances 
et Le Vif/L’Express, en tant que chroni-
queur économique. Les journalistes 
ont opposé leur veto à la collabora-
tion, sur leur chaîne, de ce manager 
des médias proche des milieux patro-
naux et précédé d’une réputation de 

« tueur de journalistes trop indé-
pendants » : Faljaoui a donc dû se 
« contenter » de Classic 21. Mais les 
pressions de son ami Jean-Paul Phi-
lippot, administrateur-général de la 
RTBF, ainsi que les profonds change-
ments intervenus dans les rédactions 
à la suite des plans de restructuration 
successifs, ont fini par avoir raison 
de la détermination des jour-
nalistes de La Pre-
m i è r e 

et de Musiq'3. Désormais, le chroni-
queur s’offre ces trois chaînes radios 
du service public : cinq libelles par 
semaine professés à une heure de 
grande écoute, sans compter les re-
diffusions quotidiennes.
Ces « experts » contribuent, ainsi, à 
répandre la « bonne parole », la « vé-
rité » du moment, dont ils renforcent 
le vernis de respectabilité. Car « le 
modèle de propagande intègre aussi 
la capacité de fournir des ‘‘experts’’ 
confirmant la version officielle d’un 
événement donné », expliquent 
Noam Chomsky et Edward Herman 
dans La Fabrication du consentement 
(4). Pour Chomsky, le système mé-
diatique est un « système de mar-
ché encadré » dont l’orientation est 
en partie fournie par ceux que les 

médias installent en experts : experts 
du terrorisme, experts des finances 
publiques, politologues, écono-
mistes, etc. Ceux-ci créent des biais 
structurels en orientant l’info dans 
le sens voulu : « Une telle évolu-
tion est tout à fait lo-
gique pour 

permettre aux opinions les plus 
communément admises (à savoir 
celles qui servent au mieux les  
intérêts des élites) de continuer à 
prévaloir. » Chomsky n’a décidément 
pas vieilli… 
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